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Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur l'interdiction des
téléphones portables et l'installation de brouilleurs au sein des établissements pénitentiaires français. En 2017,
l'État a signé un contrat de 6 ans pour la mise en place de dispositifs de brouillage des communications avec
une société privée et ce pour plusieurs millions d'euros chaque année depuis 2017 - alors que les services
publics subissent des coupes budgétaires à répétition. Ce contrat arrive donc à son terme cette année,
l'occasion pour le Gouvernement de remettre en question l'utilité et le bien-fondé de cette mesure. En effet,
l'installation de brouilleurs a plusieurs effets néfastes sur les détenus, les agents pénitentiaires et les riverains. À
la prison de Lannemezan, on alerte Mme la députée sur le bruit ambiant constant que l'on pourrait penser
imperceptible mais qui, en continu, provoque des maux de tête et dérange fortement. « Quel effet aura ce
bombardement d'ondes sur nos organismes? [...] Est-ce qu'il y a des études épidémiologiques pour savoir quel
effet peut avoir l'absorption d'un débit massif d'ondes 24 heures sur 24, pendant des années? », s'interrogent
des détenus. Enfin, les statistiques montrent que l'interdiction des téléphones portables en prison n'a pas
d'impact sur leur trafic, voire même augmente les échanges - qui sont plus dangereux en les rendant illicites.
Cela s'explique également par les tarifs élevés des appels des cabines téléphoniques laissés à la charge des
prisonniers : leur accès trop restrictif et leur mise sur écoute en découragent beaucoup. Cette politique
sécuritaire ne devrait pas être la priorité des pouvoirs publics quand les auxiliaires perçoivent 2,30 euros par
heure travaillée et que les moyens pour les activités culturelles des détenus diminuent. « En fin de compte, les
moyens pour nous insérer dans la société diminuent, pendant que les moyens pour nous en séparer
augmentent », constatent amèrement certains prisonniers. Malheureusement, force est de constater que la
privatisation généralisée des différents aspects des prisons françaises correspond à une tendance qui s'étend
progressivement à tous les services publics. Pour le maintien du lien social des détenus avec leurs proches et
pour faciliter une réintégration apaisée lors de leur libération, elle lui demande donc s'il va agir sur cette situation
en revenant par exemple sur l'interdiction des téléphones portables ou, a minima, en supprimant les brouilleurs
et en facilitant l'accès aux cabines téléphoniques.
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